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PROCES VERBAL SUCCINCT                                                           
DU CONSEIL MUNICIPAL                                          

DU 4 FEVRIER 2011 
 

 

 
 

L’an deux mille onze, le quatre février à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur PINTURIER.       
 
Étaient présents :  
M PINTURIER Jean Benoît, Mme LECUREUR Laurence, M LEMAIRE Thierry, Mme MICHIELS Marielle,           
M BENGELOUNE Samir, Mme PEROT Nathalie, M BIET Jean Louis, Mme CHAIGNEAU Juliette,                            
M FANTINEL Jean Louis,  M AZZOUG Mourad, Mme AZZOUG Patricia,  M BARRET Philippe,  M CHARINI 
Lamoricière, Mme CARRETO Nathalie, Mme MOINE Nathalie,   Mme LE BARS-GIRINON Aurélie, M CARON 
Michel, Mme MOTIN Valérie (départ à 22h26, absente à partir du point n°18), Mme ALEXIS Maryvonne,             
Mme THOUVENIN Jocelyne, M KAJOULIS Jean Pierre,  M METAYER Thierry, M BONNERAVE Daniel,                
M VERBRUGGHE Yannick, M TALIB Mohamed. 

 
Absents excusés :  
M LECUREUR Jean Claude ayant donné pouvoir à Mme LECUREUR Laurence 
Mlle MILLOUR Christelle ayant donné pouvoir à M PINTURIER Jean-Benoît 
M BONNERAVE Claude ayant donné pouvoir à M CARON Michel 
M KOITA Tidiane ayant donné pouvoir à M KAJOULIS Jean Pierre                                                                
 
Le Maire constate le quorum et propose au vote une secrétaire de séance : Mme Laurence LECUREUR 
L’ensemble des conseillers municipaux renoncent au vote à bulletin secret. 
Est élu(e) à l’unanimité secrétaire de séance Mme Laurence LECUREUR 
 

 
Point n°1: INSTALLATION DE M.TALIB DANS SES FONCTIO NS DE CONSEILLER 
MUNICIPAL  
 
Par courrier en date du 16 décembre 2010, Monsieur Alain FUSELLIER a fait part  de sa démission au 
poste de conseiller municipal élu sur la liste «Agir pour Saint-Pathus» et d’Adjoint au Maire. 
 

Par courrier en date du 31 décembre et reçu le 4 janvier 2011, Monsieur le sous-préfet de Meaux a accepté 
la démission de Monsieur Alain  FUSELLIER. 
 

Conformément à l’article L.270 du Code électoral, il convient de procéder au remplacement de Monsieur 
Alain FUSELLIER. Madame LECLERT Katia, suivante sur la liste, a fait part de son refus par courrier 
reçu le  11 janvier 2011.  
 

Le conseil municipal prend acte que Monsieur TALIB Mohamed, candidat venant immédiatement après 
le dernier élu de la liste sur laquelle Monsieur FUSELLIER Alain et Mme LECLERT Katia, ont été élus, 
est installé immédiatement dans ses fonctions en remplacement du conseiller municipal démissionnaire. 
 
Point n°2 : REMPLACEMENT D’UN MEMBRE A LA COMMISSIO N SCOLAIRE ET 
JEUNESSE 
 
Il est proposé au Conseil municipal de procéder à l’élection à bulletin secret (sauf si le conseil municipal 
décide à l’unanimité d’y renoncer) d’un membre pour remplacer Monsieur Alain FUSELLIER à la 
commission Scolaire et Jeunesse. 
 
L’ensemble des membres du Conseil Municipal renoncent au vote au scrutin secret. 
 



 2 

Le Conseil Municipal procède à l’élection du représentant à main levée en vertu de la loi n°2004-809 du 
13 août 2004, 
 
Candidat : M TALIB Mohammed 
 
M TALIB Mohammed a été élu par 20 voix POUR et 9 ABSTENTIONS (MMES MOTIN, 
THOUVENIN et ALEXIS et MM CARON, BONNERAVE. C, VERBRUGGHE, BONNERAVE.D, 
KAJOULIS et KOITA)  
 
Point n°3 : REMPLACEMENT D’UN MEMBRE A LA COMMISSIO N TRAVAUX, 
URBANISME, ENVIRONNEMENT ET TRANSPORT  
 
Il est proposé au Conseil municipal de procéder à l’élection à bulletin secret (sauf si le conseil municipal 
décide à l’unanimité d’y renoncer) d’un membre pour remplacer Monsieur Alain FUSELLIER à la 
commission Travaux, Urbanisme, Environnement et Transport. 
 

L’ensemble des membres du Conseil Municipal renoncent au vote au scrutin secret. 
 
Le Conseil Municipal procède à l’élection du représentant à main levée en vertu de la loi n°2004-809 du 
13 août 2004, 
 
Candidat : M TALIB Mohammed 
 
M TALIB Mohammed a été élu par 20 voix POUR et 9 ABSTENTIONS (MMES MOTIN, 
THOUVENIN et ALEXIS et MM CARON, BONNERAVE. C, VERBRUGGHE, BONNERAVE.D, 
KAJOULIS et KOITA)  
 
Point n°4 : ELECTION D’UN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE S UITE A DEMISSION  
 
Considérant la vacance du poste d’Adjoint au Maire, il convient de procéder à son remplacement 
conformément aux articles L 2122-4 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales. Il est 
proposé au Conseil municipal que le nouvel adjoint élu occupe, dans l‘ordre du tableau, le même rang que 
l’élu démissionnaire.  
 
En cas d'élection d'un seul adjoint, celui-ci est élu au scrutin secret et à la majorité absolue selon les règles 
prévues à l'article L 2122-7 du CGCT. 
 
Est candidat : M. Thierry METAYER  
Nombre de votants : 29 
Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 28 
Nombre de bulletins blancs et nuls : 9 
Nombre de suffrages exprimés : 19 
 

Majorité absolue : 10 
 

A obtenu : 19 VOIX 
 

M. Thierry METAYER est désigné en qualité de 6ème adjoint au maire. 
 
Point n°5 : APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 
DECEMBRE 2010 
 
Le compte-rendu de la séance est approuvé par 27 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (MME MOTIN et 
M TALIB).  



 
Point n°6 : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2011
 
La volonté de poursuivre l’assainissement financier de la commune allié au contexte géné
conduit à une prévision budgétaire prudente pour l’année 2011.
 

Le budget 2011 peut être décrit en 3 grandes orientations
- Maîtriser l’évolution des dépenses, 
- Baisser progressivement les taux d’imposition,
- Investir sans recourir à l’emprunt. 

 

 

Maîtriser l’évolution des dépenses 
 
Concernant les dépenses à caractère général
 

SECTION FONCTIONNEMENT
en K€ 

CHAPITRE 11

Variation de charges : 
Hausse du prix des matières premières (électricité, gaz, essence,…) 
Maintien d’une gestion rigoureuse par les services
Rachat des contrats de location des structures modulaires 
Projets :  
Augmentation du budget par élève (58
Peinture dans les écoles 10 000
Développement des activités pour la jeunesse (PAJ et ALSH)
Reconduction des colonies de vacances 30

 

 

  

Point n°6 : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2011  

La volonté de poursuivre l’assainissement financier de la commune allié au contexte géné
conduit à une prévision budgétaire prudente pour l’année 2011. 

Le budget 2011 peut être décrit en 3 grandes orientations : 
 

Baisser progressivement les taux d’imposition, 

Concernant les dépenses à caractère général : 

SECTION FONCTIONNEMENT  
 

CA 2010 BP2011

CHAPITRE 11  Charges à caractère général

1 423 1 447

 
Hausse du prix des matières premières (électricité, gaz, essence,…) 
Maintien d’une gestion rigoureuse par les services 
Rachat des contrats de location des structures modulaires  

Augmentation du budget par élève (58€ en 2010 / 65€ en 2011)  
ture dans les écoles 10 000€ 

Développement des activités pour la jeunesse (PAJ et ALSH)   
Reconduction des colonies de vacances 30 000€ 
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La volonté de poursuivre l’assainissement financier de la commune allié au contexte général d’incertitude 

 

BP2011 

Charges à caractère général 

1 447 

Hausse du prix des matières premières (électricité, gaz, essence,…)  
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Les charges liées aux dépenses de personnel augmenteront inéluctablement. 
 
SECTION FONCTIONNEMENT en K€  CA 2010 BP2011 
CHAPITRE 12  Charges de personnel 
   2 415 2 555 

Évolution de 140 000€ : 
Recrutement d’un animateur supplémentaire pour le PAJ 35 000€ 
Recrutement d’un responsable PM (2nd semestre) 20 000€  
Déprécarisation d’agents (5 stagiarisations, maintien de contrats hors aide de l’Etat) 35 000€ 
Glissement Vieillesse Technicité  et revalorisation SMIC 50 000€ 
 
 
CHAPITRE 65  Autres charges 
   340 358 

Augmen 
tation des crédits pour perte sur créances irrécouvrables  (M.DUMONT) 
CHAPITRE 66  Charges financières 
   186 190 
Évolution mécanique des remboursements liés aux emprunts antérieurs  
 
Baisser progressivement les taux d’imposition 
 
L’autorité a mené une réflexion pour amorcer une baisse progressive de la fiscalité locale. Celle-ci 
consiste à baisser les taux de la taxe d’habitation et de la taxe foncière de l’ordre de 0.33 point. Le manque 
à gagner au titre de l’année 2011 tenant compte de l’évolution des bases serait de l’ordre de 28000€. 
 
Pour rappel, l’évolution des taux et des produits de la fiscalité : 
 

Fiscalité 
(ressources en 

K€ et taux) 
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

En 
€/hab 

Moy. 
Strate 
€/hab 
(2009) 

Produit de la taxe 
d'habitation 777 794 811 861 878 908 931 949 980 1 046 197 130 
Taux de la taxe 
d'habitation 

20,73
% 20,73% 20,73% 

21,15
% 21,15% 21,15% 21,15% 20,83% 20,83% 

20,83
%   11,82% 

Produit de la taxe 
foncière bâti 509 520 558 592 611 633 655 668 684 716 135 179 
Taux de la taxe 
foncière bâti 

23,51
% 23,51% 23,51% 

23,98
% 23,98% 23,98% 23,98% 23,62% 23,62% 

23,62
%   17,04% 

Produit de la taxe 
professionnelle 124 121 143 173 158 144 144 163 176 203 38 261 
Taux de la taxe 
professionnelle 

15,46
% 15,46% 15,46% 

15,46
% 15,46% 15,46% 14,00% 13,72% 13,72% 

13,72
%   12,42% 

Produit total 
(avec TFNB) 1 430 1 455 1 533 1 647 1 668 1 707 1 754 1 805 1 864 2 048 379 577 

Potentiel fiscal 1 161 1 202 1 268 1 356 1 382 1 440 1 500 1 571 1 628 1 827 344 782 

Population 4 980 4 876 4 876 4 876 4 876 5 680 5 680 5 619 5 313 5 309 
Source : Bercy 
2010 
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La projection de la baisse des taux en terme d’effort et de manque à gagner : 
 

  TAXE BASE 
TAUX 

TH FIXE  
RECETTES 

TAUX TH 
MODIFIE 

RECETTES EFFORT/AN MANQUE 

20
10

 

TH 5 203 000,00 20,83% 1 083 784,90 € 20,83% 1 083 784,90 € 0,00 € 0,00 € 

TF 3 125 000,00 23,62% 738 125,00 € 23,62% 738 125,00 € 0,00 € 0,00 € 

20
11

 

TH 5 286 248,00 20,83% 1 101 125,46 € 20,50% 1 083 680,84 € -104,06 € 17 444,62 € 

TF 3 175 000,00 23,62% 749 935,00 € 23,29% 739 457,50 € 1 332,50 € 10 477,50 € 
 
 
La projection des recettes de fonctionnement deviendrait la suivante :  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT en K€  CA 2010  BP 2011  

CHAPITRE 70   Produits des services  

   411  419  

Répercussion du coût de la vie sur les prestations de service  
CHAPITRE 73   Impôts et taxes  

   2 390  2 487  

Revalorisation des bases locatives (+2% PLF2011) et physiques 
Baisse des taux communaux TF & TH -0.33 point  
Produit des droits de mutation attendu  = recettes réelles de 2010 
CHAPITRE 74   Dotations et subventions  

   1 710  1 716  

Produit des dotations augmentant faiblement avec la population 
Perte sèche de -50 000€ FDPTP 
Subventions supplémentaires CAF des ALSH et PAJ 30 000€  
CHAPITRE 75   Autres produits  

   167  109  

Baisse attendue des remboursements maternité et SS  

 
 
 Investir sans recourir à l’emprunt 
 
Les recettes prévisionnelles d’investissement devraient permettre d’attendre un niveau de l’ordre de 
898 000€. 
 

RECETTES D’INVESTISSEMENTS  
Type  Détails  Budgétisé  

Subventions  
CG 77 Contrat triennal  67 000  
Copé  8 000  
Solde place mairie  8 000  

Vente terrain  88 000  

TLE  
Divers  66 000  
AMB   353 000  

FCTVA  153 000  
Virement de section  155 000  
TOTAL      898 000  
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Ces recettes permettront de financer les projets d’équipement suivants : 
 
VOIRIE CONTRAT TRIENNAL CG 77   161 000 
ECLAIRAGE PUBLIC  90 000 
VOIRIE DIVERSES  87 000 
SIGNALISATION DE VOIRIE  15 000 

AMENAGEMENT BRUMIERS   40 000 

AMENAGEMENT VESTIAIRES COMPLEXE  50 000 

REFECTION DU SOL TENNIS DE TABLE  11 000 

ETUDE CENTRE VILLE   40 000 
RACHAT MODULAIRE PERRAULT   100 000 
MOBILIER ECOLES   20 000 
INSTALLATION D’ALARME INCENDIE  15 000 

EXTENSION DES ALLEES DU CIMETIERE   15 000 
MATERIEL ST   10 000 
INFORMATIQUE DIVERS   5 000 

EQUIPEMENT DIVERS SERVICES   20 000 

DIAGNOSTIC ACCESSIBILITE OBLIGATOIRE  15 000 

INDU DDE 2001 deuxième tranche  30 000 

REMBOURSEMENT DE CAPITAL  174 000 

TOTAL   898 000 
 
L’ensemble du conseil municipal a pris acte du Rapport d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2011 
annexé à la présente délibération. 
 
Point n°7 : ESTIMATION DES TRAVAUX DU CONTRAT TRIEN NAL DE VOIRIE 2011-2012-
2013 
 
Par délibération du 5 mars 2010, la commune a sollicité une subvention du Conseil Général de Seine et 
Marne à travers un contrat triennal de voirie pour l’aménagement urbain et de sécurité des rues suivantes, 
présentées par ordre de priorité :  
 

� RUE DES CHARDONNERETS : partiellement, à partir de l’avenue des Alouettes 
� RUE DES SOURCES : entre le rue du Plessis et la rue du Tillet 
� RUE DE LA LAUNETTE : dans sa totalité 
� RUE DE LA NONETTE : dans sa totalité 
� ALLEE DE L’YERRES : dans sa totalité 
� RUE DE L’AILETTE : dans sa totalité 
� RUE DE L’OISE : dans sa totalité 
� ALLEE DU THERAIN : dans sa totalité 
 

Par courrier du 8 juin 2010, Monsieur le Président du Conseil Général a bien voulu nous informer, 
qu’après examen du Comité de pilotage des politiques contractuelles, le projet était recevable et qu’il 
répondait aux exigences de la politique départementale d’aide à l’investissement de voirie. 
 
Une réunion avec les services de la Direction Principale des Routes a eu lieu en date du 17 novembre 2010 
pour définir les principes d’aménagement et pour permettre de déposer le dossier technique afférent avec 
toutes les pièces nécessaires à son étude. 
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Il est proposé au Conseil municipal d’adopter l’estimation des travaux conformément au tableau ci-
dessous et au détail ci-joint : 
 

N° Voie Montant des travaux HT 
1 Rue des Chardonnerets 134 275.00 
2 Rue des Sources 225 675.00 
3 Rue de la Launette 87 900.00 
4 Rue de la Nonette 74 845.00 
5 Allée de l’Yerres 50 120.00 
6 Rue de l’Ailette 116 045.00 
7 Rue de l’Oise 168 810.00 
8 Allée du Thérain 62 430.00 
 TOTAL 920 100.00 

 

Le montant des travaux subventionnables est plafonné à 300 000 euros HT/an pendant 3 ans pour les 
communes de plus de 2000 habitants pour un taux de subventionnement de 20% pour de simples travaux 
de strict investissement et de 50% pour les aménagements de sécurité. 

La délibération est adoptée à l’unanimité par 29 voix POUR. 
 
Point n°8 : CONVENTION AEROPORTS DE PARIS POUR L’IN STALLATION DE SONDE DE 
BRUIT  
 
Dans le but de mesurer les niveaux sonores relatifs aux survols des aéronefs, la commune a sollicité 
auprès d’Aéroports de Paris l’installation d’une station automatique de mesure de bruit. Il est proposé 
l’adoption d’une convention avec l’entreprise définissant les modalités juridiques, techniques et 
financières de l’implantation de l’équipement. Le lieu d’installation serait situé au début de la rue Simone 
de Beauvoir (cadastre n°172). Il est précisé que la commune percevra un loyer au titre de l’occupation du 
domaine public. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité par 29 voix POUR. 
 
Point n°9 : CHARTE DE PARTENARIAT AEROPORTS DE PARI S 
 
Désireux de développer une relation durable et de confiance, Aéroports de Paris propose à la commune 
l’adoption d’une charte permettant l’élaboration d’actions communes et l’amélioration de l’information. 
Deux volets d’actions sont envisagés, l’un à caractère environnemental, culturel et pédagogique 
(expositions, visites des installations,…), l’autre à caractère économique et social (forum d’emplois). Il est 
proposé au Conseil municipal d’accepter la charte ci-jointe. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité par 29 voix POUR. 
 
Point n°10 : CONVENTION CLEAR CHANNEL POUR LA MISE A DISPOSITION DE 
MOBILIER URBAIN  
 
La commune souhaite renouveler son partenariat avec l’entreprise Clear Channel pour la mise à 
disposition de mobilier urbain (plans de villes et abri bus) arrivé à son terme en 2009. L’exploitation 
publicitaire de ces mobiliers permet d’assurer gratuitement leur fourniture, leur pose, leur entretien et leur 
maintenance. La convention ci-jointe définit les modalités de mise en œuvre et les responsabilités 
respectives. Il sera installé 4 dispositifs d’informations et 4 abris pour voyageurs. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité par 29 voix POUR. 
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Point n°11 : REVALORISATION DES TARIFS DES ACCUEILS  PERISCOLAIRES 
 
La délibération n°4 du 10 décembre 2010 portant revalorisation des tarifs des accueils sans hébergement 
n’a pas été rendue exécutoire. 
 

En 2010, la municipalité n’a pas augmenté ses tarifs relatifs aux accueils périscolaires des écoles Charles 
Perrault et Antonio Vivaldi et ce malgré une augmentation des présences des enfants qui a induit un 
renforcement en personnel encadrant. 
 

L’augmentation de l’indice des prix à la consommation, selon l’INSEE, a connu une croissance de 1,6 % 
en 2010. 
 

Les tarifs journaliers après revalorisation au 1er mars 2011 sont proposés comme ci-dessous : 
 

 Anciens tarifs Tarifs après revalorisation 

Accueil du matin 2,35 € 2,39 € 

Accueil du soir 2,35 € 2,39 € 

Accueil après les études ou 
les aides aux devoirs 

1,30 € 1,32 € 

Accueil enfants hors 
commune 

7,35 € 7,47 € 

 
Un amendement est présenté par les Elus du groupe « une équipe » concernant la présente délibération. 
Monsieur le Maire prend acte de l’amendement et en fait lecture à l’assemblée délibérante : 
Après l’alinéa 3 
Supprimer la phrase « considérant qu’il y a lieu de revaloriser de 1.6% en moyenne la participation des 
familles pour l’année 2011 » 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
Considérant qu’il n’y a pas lieu de revaloriser la participation des familles pour l’année 2011 
Modifier l’article 1er : décide de fixer à compter du 1er mars 2011 la participation journalière des accueils 
périscolaires sans augmentation des tarifs 2010 
Supprimer le tableau 

Objet 
Considérant les difficultés des ménages liées à la conjoncture, il nous semble essentiel que la commune 
n’augmente pas les charges financières des familles 
 

Monsieur le Maire met au vote la proposition d’amendement : 
 

Pour  7 (MMES MOTIN, THOUVENIN et MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et 
KOITA) 
Contre  20 
Abstention  2 (MME ALEXIS et M BONNERAVE D) 
L’amendement est donc rejeté par 20 voix CONTRE.  
 
La délibération est adoptée par 20 voix POUR, 7 voix CONTRE (MMES MOTIN  et THOUVENIN et 
MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et KOITA) et 2 ABSTENTIONS (MME 
ALEXIS et M BONNERAVE D) 
 
Point n°12 : REVALORISATION DES TARIFS DES TRANSPORTS INTRA MUROS 
 
La délibération n°5 du 10 décembre 2010 portant revalorisation des tarifs transports intra muros n’a pas 
été rendue exécutoire. 
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En 2010, la municipalité n’a pas augmenté ses tarifs des transports intra muros malgré une hausse des 
tarifs de la CIF (316.50€ TTC le transport/jour en 2009 et 332,07€ en 2010). 
 
L’augmentation de l’indice des prix à la consommation, selon l’INSEE, a connu une croissance de 1,6 % 
en 2010. 
 
Les tarifs journaliers après revalorisation au 1er mars 2011 sont proposés comme ci-dessous : 
 

 Anciens tarifs Tarifs après revalorisation 

Transport matin  0,35 € 0,36 € 

Transport midi (aller) 0,35 € 0,36 € 

Transport midi (retour) 0,35 € 0,36 € 

Transport soir 0,35 € 0,36 € 

 
Un amendement est présenté par les Elus du groupe « une équipe » concernant la présente  délibération. 
Monsieur le Maire prend acte de l’amendement et en fait lecture à l’assemblée délibérante : 
Après l’alinéa 3 
Supprimer la phrase « considérant qu’il y a lieu de revaloriser de 1.6% en moyenne la participation des 
familles pour l’année 2011 » 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
Considérant qu’il n’y a pas lieu de revaloriser la participation des familles pour l’année 2011 
Modifier l’article 1er : décide de fixer à compter du 1er mars 2011 la participation journalière des transports 
intra muros sans augmentation des tarifs 2010 
Supprimer le tableau 

Objet 
Considérant les difficultés des ménages liées à la conjoncture, il nous semble essentiel que la commune 
n’augmente pas les charges financières des familles 
 

Monsieur le Maire met au vote la proposition d’amendement : 
 

Pour  7 (MMES MOTIN, THOUVENIN et MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et 
KOITA) 
Contre  20 
Abstention  2 (MME ALEXIS et M BONNERAVE D) 
L’amendement est donc rejeté par 20 voix CONTRE.  
 
La délibération est adoptée par 20 voix POUR, 7 voix CONTRE (MMES MOTIN  et THOUVENIN et 
MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et KOITA) et 2 ABSTENTIONS (MME 
ALEXIS et M BONNERAVE D) 
 
Point n°13 : REVALORISATION DES TARIFS DE LA RESTAU RATION SCOLAIRE  
 
La délibération n°6 du 10 décembre 2010 portant revalorisation des tarifs des accueils périscolaires n’a 
pas été rendue exécutoire. 
 
Les prix de la restauration scolaire fournie aux élèves des écoles maternelles et des écoles élémentaires 
sont fixés par la collectivité territoriale qui en a la charge conformément aux articles L. 212-4, L. 213-2, L. 
215-1 et L. 422-2 du code de l’éducation. 
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Le décret du 29 juin 2006 a abrogé l’encadrement par l’Etat du taux maximum de hausse applicable de 
chaque année au service de la restauration scolaire pour les élèves de l’enseignement public. Il n’y a donc 
plus d’arrêté annuel fixant la hausse maximale possible pour les tarifs de restauration. 
 

Sur un an, l’indice des prix à la consommation, selon l’INSEE, croît de 1,6 %. 
 

En 2010, la municipalité n’a pas augmenté ses tarifs de restauration scolaire malgré une hausse des tarifs 
des repas servis par la société API. 
 
Pour mémoire, le coût de fonctionnement du service s’entend de l’achat de denrées ou, le cas échéant, des 
repas et des charges liés à leur préparation, à leur service et au nettoyage des locaux. 
 
Les tarifs journaliers après revalorisation au 1er mars 2011 sont proposés comme ci-dessous : 
 

 Anciens tarifs Tarifs après revalorisation 
1er et 2ème enfant 3,55 € 3,61 € 
3 enfants 3,10 € 3,15 € 
4 enfants 2,80 € 2,84 € 
Hors commune 6,40 € 6,50 € 

 
Un amendement est présenté par les Elus du groupe « une équipe » concernant la présente  délibération. 
Monsieur le Maire prend acte de l’amendement et en fait lecture à l’assemblée délibérante : 
Après l’alinéa 3 
Supprimer la phrase « considérant qu’il y a lieu de revaloriser de 1.6% en moyenne la participation des 
familles pour l’année 2011 » 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
Considérant qu’il n’y a pas lieu de revaloriser la participation des familles pour l’année 2011 
Modifier l’article 1er : décide de fixer à compter du 1er mars 2011 la participation journalière de la 
restauration scolaire sans augmentation des tarifs 2010 
Supprimer le tableau 
Supprimer l’article 2 

Objet 
Considérant les difficultés des ménages liées à la conjoncture, il nous semble essentiel que la commune 
n’augmente pas les charges financières des familles 
 

Monsieur le Maire met au vote la proposition d’amendement : 
 

Pour  7 (MMES MOTIN, THOUVENIN et MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et 
KOITA) 
Contre  20 
Abstention  2 (MME ALEXIS et M BONNERAVE D) 
L’amendement est donc rejeté par 20 voix CONTRE.  
 
La délibération est adoptée par 20 voix POUR, 7 voix CONTRE (MMES MOTIN  et THOUVENIN et 
MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et KOITA) et 2 ABSTENTIONS (MME 
ALEXIS et M BONNERAVE D) 
 
Point n°14 : REVALORISATION DES TARIFS DES ETUDES SURVEILLEES ET DES AIDES  
AUX DEVOIRS  
 
La délibération n°7 du 10 décembre 2010 portant revalorisation des tarifs de la restauration scolaire n’a 
pas été rendue exécutoire. 
 
Dans le cadre de la réactualisation annuelle des études surveillées et des aides aux devoirs organisées dans 
les écoles de la ville, il est proposé d’appliquer un pourcentage d’augmentation de 1,6 % à compter du 1er 
mars 2011. 
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L’augmentation de l’indice des prix à la consommation, selon l’INSEE, a connu une croissance de 1,6 % 
en 2010. 
 
Les tarifs mensuels après revalorisation au 1er mars 2011 sont proposés comme ci-dessous : 
 

 Anciens tarifs Tarifs après revalorisation 

Etudes Surveillées (mois 
sans vacances scolaires) 

23,15 € 23,52 € 

Aides aux devoirs (mois sans 
vacances scolaires) 

23,15 € 23,52 € 

Etudes Surveillées (mois 
avec 2 semaines de vacances 

scolaires) 
11,60 € 11,79 € 

Aides aux devoirs (mois avec 
2 semaines de vacances 

scolaires) 
11,60 € 11,79 € 

 
Un amendement est présenté par les Elus du groupe « une équipe » concernant la présente délibération. 
Monsieur le Maire prend acte de l’amendement et en fait lecture à l’assemblée délibérante : 
Après l’alinéa 3 
Supprimer la phrase « considérant qu’il y a lieu de revaloriser de 1.6% en moyenne la participation des 
familles pour l’année 2011 » 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
Considérant qu’il n’y a pas lieu de revaloriser la participation des familles pour l’année 2011 
Modifier l’article 1er : décide de fixer à compter du 1er mars 2011 la participation mensuelle des études 
surveillées et des aides aux devoirs sans augmentation des tarifs 2010 
Supprimer le tableau 

Objet 
Considérant les difficultés des ménages liées à la conjoncture, il nous semble essentiel que la commune 
n’augmente pas les charges financières des familles 
 

Monsieur le Maire met au vote la proposition d’amendement : 
 

Pour  7 (MMES MOTIN, THOUVENIN et MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et 
KOITA) 
Contre  20 
Abstention  2 (MME ALEXIS et M BONNERAVE D) 
L’amendement est donc rejeté par 20 voix CONTRE.  
 
La délibération est adoptée par 20 voix POUR, 7 voix CONTRE (MMES MOTIN  et THOUVENIN et 
MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et KOITA) et 2 ABSTENTIONS (MME 
ALEXIS et M BONNERAVE D) 
 
Point n°15 : REVALORISATION DES TARIFS DES ACCUEILS  DE LOISIRS SANS 
HEBERGEMENT  
 
La délibération n°3 du 10 décembre 2010 portant revalorisation des tarifs des accueils de loisirs sans 
hébergement n’a pas été rendue exécutoire. 
 
En 2010, la municipalité n’a pas augmenté la participation familiale des accueils de loisirs malgré une 
hausse des effectifs et par conséquent un renforcement des équipes d’animation. 
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Pour faire face à une demande pressante des parents, l’accueil de loisirs maternel a demandé une extension 
de 16 places supplémentaires passant ainsi que 40 enfants accueillis en 2009 à 56 depuis le 2 septembre 
2010. 
 
L’augmentation de l’indice des prix à la consommation, selon l’INSEE, a connu une croissance de 1,6 % 
en 2010. 
 
Les tarifs après revalorisation au 1er mars 2011 sont proposés comme ci-dessous : 
 

Base

1 

enfant

2

 enfants

3 

enfants

4 

enfants
12,60  

1 

enfant

2

 enfants

3 

enfants

4 

enfants

< 9467,09 0,16      0,13      0,12      0,10      2,02      1,64      1,51      1,26      

9467,10 < 11833,85 0,19      0,16      0,13      0,12      2,39      2,02      1,64      1,51      

11833,86 < 14200,62 0,22      0,19      0,16      0,13      2,77      2,39      2,02      1,64      

14200,63 < 16567,40 0,25      0,22      0,19      0,16      3,15      2,77      2,39      2,02      

16567,41 < 18934,16 0,30      0,25      0,22      0,19      3,78      3,15      2,77      2,39      

18934,17 < 23667,71 0,35      0,30      0,25      0,22      4,41      3,78      3,15      2,77      

23667,72 < 28401,25 0,40      0,35      0,30      0,25      5,04      4,41      3,78      3,15      

28401,26  <  33137,78 0,50      0,40      0,35      0,30      6,30      5,04      4,41      3,78      

33137,79 < 37868,33 0,60      0,50      0,40      0,35      7,56      6,30      5,04      4,41      

37868,34 < 47335,41 0,70      0,60      0,50      0,40      8,82      7,56      6,30      5,04      

47335,42 < 56802,50 0,85      0,70      0,60      0,50      10,71    8,82      7,56      6,30      

56802,51 < 66269,60 1,00      0,85      0,70      0,60      12,60    10,71    8,82      7,56      

> 66269,61 1,40      1,30      1,20      1,10      17,64    16,38    15,12    13,86    

Revenu imposable 

(revenu fiscal de 

référence)

Coefficients - famille composée de Famille composée de

 
 
Un amendement est présenté par les Elus du groupe « une équipe » concernant la présente délibération. 
Monsieur le Maire prend acte de l’amendement et en fait lecture à l’assemblée délibérante : 
Après l’alinéa 3 
Supprimer la phrase « considérant qu’il y a lieu de revaloriser de 1.6% en moyenne la participation des 
familles pour l’année 2011 » 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
Considérant qu’il n’y a pas lieu de revaloriser la participation des familles pour l’année 2011 
Modifier l’article 1er : décide de fixer à compter du 1er mars 2011 la participation journalière des accueils 
de loisirs sans augmentation des tarifs 2010 
Supprimer le tableau 
Supprimer les articles 2, 3,4, 5,6 et 7 

Objet 
Considérant les difficultés des ménages liées à la conjoncture, il nous semble essentiel que la commune 
n’augmente pas les charges financières des familles. 
 

Monsieur le Maire met au vote la proposition d’amendement : 
 

Pour  7 (MMES MOTIN, THOUVENIN et MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et 
KOITA) 
Contre  20 
Abstention  2 (MME ALEXIS et M BONNERAVE D) 
L’amendement est donc rejeté par 20 voix CONTRE.  
 
La délibération est adoptée par 20 voix POUR, 7 voix CONTRE (MMES MOTIN  et THOUVENIN et 
MM CARON, BONNERAVE C, VERBRUGGHE, KAJOULIS et KOITA) et 2 ABSTENTIONS (MME 
ALEXIS et M BONNERAVE D) 
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Point n°16 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE  LA CANTINE SCOLAIRE  
 
Certaines dispositions du règlement intérieur de la cantine scolaire nécessitent d’être complétées ou 
actualisées. 
 

Concernant les modalités d’annulation des inscriptions : Les familles ont la possibilité d’annuler des dates 
d’inscription 48 heures ouvrées à l’avance ; passé ce délai, toute annulation sera facturée à la famille. 
 

Concernant les moyens de communication proposés au public pour procéder aux inscriptions, aux 
modifications et aux annulations : Toute inscription, modification ou annulation doit être adressée au 
service par courrier, par appel téléphonique ou par courrier électronique. Il est précisé que les SMS ne 
seront pas pris en compte. 
 

Il est précisé également que l’organisation du temps de la restauration scolaire sous ses aspects divers est 
de la seule compétence de la ville. Ce temps comprend le temps de repas et un temps de récréation. Durant 
cette période, les enfants sont encadrés selon des principes pédagogiques conformes à la politique 
éducative globale de la commune. Les enfants respectent les consignes et les personnels communaux.  
 

Les horaires d’ouverture des services administratifs au public ayant été modifiés par délibération du 4 
décembre 2009, il apparaît nécessaire de procéder à l’actualisation du règlement. 
 

Il est donc proposé au conseil municipal de modifier le règlement intérieur conformément au projet ci-
joint (les parties modifiées sont soulignées). 
 

La délibération est adoptée par 20 voix POUR et 9 ABSTENTIONS (MMES MOTIN, THOUVENIN et 
ALEXIS et MM CARON, BONNERAVE. C, VERBRUGGHE, BONNERAVE.D, KAJOULIS et 
KOITA)  
 
Point n°17 : CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEME NT CONTRAT ENFANCE 
JEUNESSE 
 
La commune de Saint-Pathus propose des services et des activités ouvertes à tous les publics enfants et 
jeunes, et respectant les principes d'égalité de traitement: 

- en favorisant la mixité sociale, 
- en proposant une tarification modulée en fonction des ressources, 
- en recherchant l’épanouissement et l’intégration dans la société des enfants et des jeunes par des 

actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation des plus grands, 
- en ayant une implantation territoriale des structures en adéquation avec les besoins locaux. 

 

En contrepartie du respect des engagements mis en place par la ville de Saint-Pathus, la Caisse 
d'Allocations Familiales s'engage à verser la prestation de service enfance et jeunesse (Psej). 
 

Le contrat « enfance et jeunesse » est un contrat d’objectifs et de cofinancement qui contribue au 
développement et au maintien d’une offre d’accueil destinée aux enfants et aux jeunes jusqu’à 17 ans 
révolus. 
 

La fonction d’accueil des enfants et des jeunes concerne exclusivement, pour la ville de Saint-Pathus, les 
accueils de loisirs, le Point Accueil Jeunes, les accueils périscolaires, les séjours de vacances d’été et les 
mini séjours. 
 

La convention d'objectifs et de financement relative au « contrat enfance et jeunesse » sera conclue pour 
une durée de 3 ans, soit du 1er jour de sa signature par l’ensemble des partenaires jusqu’au 31 décembre 
2013. 
 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention d'objectifs et de financement relative au « contrat enfance et jeunesse ». 
La délibération est adoptée par 26 voix POUR et 3 ABSTENTIONS (MME THOUVENIN et MM 
KAJOULIS et KOITA) 
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Point n°18 : PARTENARIAT ET SUBVENTION DE L’ECOLE D E MUSIQUE 
 
Départ de Mme MOTIN Valérie à 22h26 
 

Les associations constituent des partenaires privilégiés complétant l'action publique municipale. L'octroi 
d'aides financières ou matérielles résulte d'une décision politique. Pour assurer la transparence de 
l'utilisation de fonds publics, l’équipe municipale a souhaité dès 2009 proposer le renouvellement du 
principe de conventionnement pour chaque association par l’intermédiaire d’un règlement d’attribution 
des subventions, de convention financière et de convention de mise à disposition de locaux. 
 

L’école de musique de la commune est une association de loi 1901. Elle participe activement au 
développement de l’expression artistique et ainsi au rayonnement culturel de la ville. Son organisation et 
la particularité des cours qui sont dispensés individuellement justifient un partenariat spécifique avec la 
commune. 
 

Lors d’une réunion avec la directrice de l’école de musique, Madame JOLLY, en date du 21 janvier 2011, 
il a été envisagé la possibilité d’un partenariat renforcé. Un tel partenariat permettrait de considérer la 
structure indépendamment des autres associations.  
 

Déterminée à soutenir l’action de l’école de musique, l’autorité territoriale propose de subventionner 
chaque habitant de la commune adhérant sur la base d’un forfait annuel de 73€. Une convention sera 
conjointement élaborée afin de définir les modalités du partenariat. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité par 28 voix POUR. 
 
Point n°19 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COLLEGE J EAN DES BARRES DE 
OISSERY 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 
450€ au collège Jean des Barres pour la participation aux frais d’acquisition de matériel pédagogique de 
prévention de secours civique du 1er degré. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité par 28 voix POUR. 
 
Point n°20 : COMPTE-RENDU DE DELEGATIONS 
 

- Décision n° D11-001 du 27 janvier 2011 portant signature pour le renouvellement du contrat de 
télésurveillance alarme intrusion du groupe scolaire Charles Perrault pour l’année 2011 
 

- Décision n° D11-002 du 27 janvier 2011 portant signature pour le renouvellement du contrat de 
télésurveillance alarme intrusion du groupe scolaire Antonio Vivaldi 
 

- Décision n° D11-003 du 27 janvier 2011 portant signature pour le renouvellement du contrat de 
télésurveillance alarme intrusion de la cantine Antonio Vivaldi 

 
Point n°21 : QUESTIONS DIVERSES 
 
Aucune question n’a été posée par les membres de l’opposition. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h38 
 
 
 
 Saint-Pathus, le 10 février 2011 
  

 Le Maire, 
 Jean-Benoît PINTURIER 


